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ARTICLE 1. PREAMBULE 

 
Pour les communes de plus de 3 500 habitants et les EPCI comptant au moins une commune 
de plus de 3 500 habitants, le vote du budget primitif de l’année doit être précédé par la 
tenue d’un « débat d’orientations budgétaires » (DOB), qui repose sur la rédaction préalable 
d’un rapport d’orientations budgétaires (ROB), au regard des articles L.2312-1 et D.2312-3 
du code général des collectivités territoriales. 
L’article L.5217-10-4 du même code modifie le délai dans lequel doit se tenir le DOB avant le 
vote du budget primitif.  
En M57, la présentation du ROB doit se tenir dans un délai de 10 semaines avant le vote du 
budget primitif. 
 
Le ROB comporte les informations suivantes : 
 

 Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions 
prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en 
investissement. Sont notamment précisées les hypothèses d'évolution retenues pour 
construire le projet de budget, notamment en matière de concours financiers, de 
fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives 
aux relations financières entre la commune et l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre (en l’occurrence, la CARPF). 

 La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations 
envisagées en matière de programmation d'investissement comportant une 
prévision des dépenses et des recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les 
orientations en matière d'autorisation de programme.   

 Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette 
contractée et les perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment 
le profil de l'encours de dette que vise la collectivité pour la fin de l'exercice auquel 
se rapporte le projet de budget.  

 
Le DOB n'a pas en lui-même de caractère décisionnel et n'est pas sanctionné par un vote. Il 
s'agit du premier document du cycle budgétaire annuel des collectivités locales, qui permet 
de rendre compte de la gestion de la ville tout en projetant ses capacités de financement 
pour l'avenir. 
 

****** 
 
Les principes budgétaires qui domineront la construction du budget 2026 de la Ville 
d’Ecouen s’inscriront dans le respect des engagements du mandat : 

 des taux de fiscalité inchangés pour les ménages ; 
 des dépenses de fonctionnement maîtrisées ; 
 une annuité de la dette qui continue à baisser pour sauvegarder notre 

autofinancement et donc notre capacité à investir ; 
 l’achèvement des deux opérations prévues dans le Contrat d’Aménagement Régional 
 la poursuite des autres programmes d’investissement en cours. 
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ARTICLE 2. LE CADRE DE L’ELABORATION DU BUDGET 2026 

2.1  Décélération de l’inflation en zone euro 

 
L’inflation dans la zone euro poursuit sa décrue régulière. En septembre 2025, elle s’est 
établie à 2,2% sur un an, contre 2,0% en juin 2025. Cette baisse, amorcée depuis plus d’un 
an, résulte à la fois du reflux des prix de l’énergie, de la normalisation des chaînes 
d’approvisionnement et du ralentissement de la demande intérieure. Après deux années de 
tensions généralisées sur les prix, l’économie européenne retrouve progressivement une 
trajectoire d’équilibre, même si les disparités entre pays demeurent fortes : par exemple, 
l’inflation atteignait 2,4% en Allemagne en septembre et 1,1% en France selon Eurostat.  

 
Source: Eurostat 

 
La composante énergétique est la principale source de désinflation. La baisse du prix du 
pétrole, passé de 80 à 66 dollars le baril fin octobre et la normalisation du marché du gaz en 
Europe — désormais stabilisé autour de 30 euros le MWh contre plus de 200 euros à 
l’automne 2022 — ont réduit les coûts pour les entreprises et allégé les factures des 
ménages. Parallèlement, les prix alimentaires, qui avaient contribué à plus de la moitié de 
l’inflation en 2023, ralentissent nettement (+ 1,4% sur un an), grâce à la détente des intrants 
agricoles (en particulier la baisse du côut des engrais) et à la baisse des coûts logistiques. 
 
Cependant, la baisse de l’inflation ne se traduit pas encore pleinement dans le ressenti des 
ménages. Les prix des services, notamment dans le logement, la santé et la restauration, 
continuent de croître à un rythme supérieur à 3%. La pression salariale demeure également 
élevée dans certains secteurs, où les hausses de rémunération signées en 2024 se 
répercutent encore dans les coûts de production et donc également le prix des produits 
manufacturés. Cette inertie explique pourquoi la « désinflation statistique » ne 
s’accompagne pas d’une amélioration marquée du moral des consommateurs, qui reste 
inférieur à sa moyenne de long terme. 
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Du point de vue budgétaire, la décrue des prix offre une respiration bienvenue aux états 
européens. Elle réduit la charge des dépenses d’indexation et indirectement par le biais des 
politiques monétaires accommodantes allège les coûts de refinancement, mais elle met 
également en lumière la faiblesse persistante de la croissance, estimée à 1,1% pour 2025. 
L’économie européenne entre ainsi dans une phase d’ajustement où la priorité passe d’une 
lutte contre la flambée des prix à un soutien mesuré à l’activité.  
 

2.2 Le réarmement de l’Europe est en marche  

 
Avant l’invasion de l’Ukraine en 2022, les dépenses militaires des États membres de l’Union 
européenne représentaient en moyenne 1,3% du PIB, soit environ 220 milliards d’euros. 
Trois ans plus tard, elles atteignent près de 1,9% du PIB, pour un total avoisinant 370 à 380 
milliards d’euros. L’effort collectif a donc bondi de plus de 150 milliards d’euros, un 
changement d’échelle inédit depuis la guerre froide. Cette hausse traduit une volonté claire 
de renforcer la souveraineté stratégique européenne dans un environnement sécuritaire de 
plus en plus instable. 
 
L’Allemagne illustre cette rupture. Avant 2022, son budget de défense s’élevait à environ 50 
milliards d’euros, soit 1,4% du PIB. Aujourd’hui, Berlin prévoit d’y consacrer plus de 160 
milliards en 2025 et d’atteindre 3,5% du PIB à horizon 2029. Le plan « Zeitenwende », doté 
de 500 milliards d’euros sur dix ans, permettra notamment le renouvellement complet des 
équipements terrestres, aériens et antimissiles de la Bundeswehr (l’armée allemande). La 
France et l’Italie suivent la même trajectoire, avec des hausses budgétaires comprises entre 
20 et 40% en deux ans. 
 
Le soutien à l’Ukraine reste central. Depuis février 2022, les pays européens ont engagé plus 
de 150 milliards d’euros d’aide militaire, dont près de 40 milliards sur l’année 2025. Ces 
fonds couvrent la livraison de systèmes de défense, de munitions et la formation des 
troupes. Par comparaison, la Russie consacre désormais environ 7% de son PIB à la défense, 
soit près de 150 milliards de dollars par an, plus du double de son niveau pré-guerre. Cet 
écart illustre l’intensité de la militarisation en cours, mais aussi la dépendance croissante des 
économies européennes à un effort de défense prolongé. 
 
Sur le plan budgétaire, cet ajustement pèse inévitablement sur les équilibres publics. 
L’augmentation rapide des crédits militaires accroît la dette dans plusieurs pays et réduit la 
marge de manœuvre pour les politiques sociales et d’investissement civil. Toutefois, les 
gouvernements misent sur les retombées industrielles et technologiques de cet effort 
(création d’emplois, relocalisation de capacités stratégiques et développement de filières 
duales) pour en atténuer le coût à moyen terme. L’Europe entre ainsi dans une phase où la 
défense redevient un pilier central de la politique économique, au prix d’une réallocation 
durable des priorités budgétaires. 
 

Accusé de réception en préfecture
095-219502051-20260202-Delib0126-DE
Date de télétransmission : 02/02/2026
Date de réception préfecture : 02/02/2026



ROB 2026 

  Page 6 sur 29 

 

 

 2.3  France : croissance et inflation 

 

Au troisième trimestre 2025, la croissance du PIB français s’est accélérée à +0,5 % par 
rapport au trimestre précédent, après +0,3 % au deuxième trimestre. Cette performance, 
supérieure aux attentes, marque une légère reprise de l’activité économique, portée 
essentiellement par les exportations et par un regain d’investissement des entreprises. Les 
exportations ont en effet fortement progressé, compensant en partie l’effet négatif du 
déstockage des entreprises. En revanche, la demande intérieure demeure fragile : la 
consommation des ménages reste atone, pénalisée par la perte de pouvoir d’achat cumulée 
depuis 2022 et un marché de l’emploi moins dynamique. L’investissement des ménages 
reste lui aussi modéré, limitant la vigueur de la reprise domestique. En rythme annuel, la 
croissance devrait s’établir autour de +0,6 % en 2025 selon les projections de l’INSEE, 
confirmant le scénario d’une activité économique molle, encore loin des niveaux pré-
pandémiques. 
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Ce léger rebond au troisième trimestre traduit néanmoins une certaine résilience de 
l’économie française dans un contexte international incertain et de resserrement monétaire 
prolongé. Pour l’analyse macroéconomique, il convient de noter que la contribution 
extérieure à la croissance demeure le principal moteur de l’expansion actuelle, alors que la 
demande interne n’a pas retrouvé son rôle de soutien principal. Cela a des implications 
directes pour les anticipations de marge et d’investissement : les entreprises tournées vers 
les marchés étrangers profitent davantage du cycle actuel que celles dépendantes du 
marché intérieur. 
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Sur le front des prix, l’inflation poursuit sa décélération. En septembre 2025, l’indice des prix 
à la consommation a progressé de +1,2 % sur un an, selon l’INSEE. L’indice harmonisé 
européen (IPCH) s’élève à +1,1%. La hausse des prix est désormais concentrée dans les 
services (+2,4 %), tandis que les prix de l’énergie reculent fortement (-4,5 % sur un an) et 
que l’alimentation se stabilise. Cette inflation modérée marque la fin du cycle inflationniste 
post-pandémie et permet un certain apaisement sur le plan monétaire. Elle contribue 
également à une stabilisation du pouvoir d’achat, bien que la croissance des salaires réels 
reste contenue. 
 

ARTICLE 3 - LA STRATEGIE BUDGETAIRE DE L’ETAT ET SES 
CONSEQUENCES POUR LES COLLECTIVITES LOCALES : LES 
EVOLUTIONS POSEES PAR LA LOI DE FINANCES POUR 2026 

3.1 Décisions budgétaires : entre rigueur et signal politique 

Le Projet de loi de finances (PLF) 2026 s’inscrit dans un contexte de forte contrainte 
budgétaire et de pressions politiques multiples. Le gouvernement a choisi une approche 
équilibrée : maintien de la discipline fiscale sans mesures perçues comme punitives pour les 
ménages. Le texte repose sur une hypothèse de croissance modeste, autour de 1% en 2026, 
et prévoit un effort budgétaire de près de 12 milliards d’euros d’économies nettes sur la 
dépense publique. L’objectif est de ramener le déficit public à 5,1% du PIB en 2026, contre 
5,5% en 2025, avec une stabilisation progressive de la dette autour de 116% du PIB. 
 

La dette de Maastricht des APU en fin de trimestre et sa répartition par sous-secteur (en Mds€) 

 2024 
T2 

2024 
T3 

2024 
T4 

2025 
T1 

2025 
T2 

Variation entre T2 
2024 et T2 2025 

Ensemble des adms. Publiques 3229,7 3301,4 3305,3 3345,4 3416,3 + 187 

En point de PIB (*) 112,1% 113,6% 113,2% 113,9% 115,6% + 3,5% 

Dont :       

- Etat 2630,9 2690,7 2687,0 2723,4 2787,7 + 157 

- Organismes divers d'adm 
centrales 68,5 68,7 69,8 69,7 68,7 0 

- Administration publiques locales 248,6 250,0 261,9 262,5 262,4 + 14 

- Administration sécurité sociale 281,7 292,1 286,5 289,8 297,6 + 16 

 
Pour y parvenir, le gouvernement mise sur trois leviers principaux : une hausse des recettes 
ciblée sur les patrimoines inactifs, un gel partiel des dépenses de fonctionnement, et la 
rationalisation des niches fiscales. La version “allégée” de la taxe Zucman, renommée taxe 
sur les holdings patrimoniales non productives, en constitue l’élément le plus symbolique. 
Elle vise les structures concentrant des capitaux financiers sans activité économique réelle, 
avec un rendement attendu de 3 à 4 milliards d’euros par an. Parallèlement, la contribution 
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exceptionnelle sur les hauts revenus sera reconduite jusqu’en 2027, et un ajustement des 
taux sur les plus-values mobilières de court terme devrait rapporter environ 1,5 milliard 
supplémentaire. 
 
Du côté des dépenses, le gouvernement prévoit un gel en volume sur la masse salariale de la 
fonction publique, à l’exception des ministères régaliens, et une réévaluation plus sélective 
des prestations sociales. Les crédits du ministère de la Transition énergétique seront 
légèrement augmentés (+4,2%) pour accompagner la mise en œuvre du plan de 
décarbonation industrielle, tandis que les budgets de l’Éducation nationale et de la Santé 
progresseront sous le rythme de l’inflation. Ces arbitrages traduisent une volonté de 
préserver les investissements d’avenir tout en contenant les dépenses courantes. 
 
Pour financer le déficit résiduel, l’État français recourra massivement à l’émission de dette à 
moyen et long terme, estimée à près de 285 milliards d’euros en 2026, selon l’Agence France 
Trésor. La charge d’intérêts, déjà supérieure à 72 milliards d’euros en 2025, pourrait 
approcher les 80 milliards si les taux d’emprunt demeurent autour de 3% sur le 10 ans. Cette 
progression représente le poste budgétaire à la croissance la plus rapide, soulignant la 
vulnérabilité de la trajectoire française à tout choc de taux. 
 
Le gouvernement espère néanmoins compenser une partie de cette tension par une 
amélioration du rendement fiscal liée à la reprise progressive de l’activité et à la lutte 
renforcée contre la fraude, notamment sur la TVA et les revenus de capitaux. La stratégie 
repose sur un équilibre fragile : contenir la dette sans freiner la croissance, préserver la 
crédibilité européenne tout en évitant un choc social. 
 
Dans sa présentation devant l’Assemblée nationale, le ministre de l’Économie a insisté sur 
un objectif de “désendettement intelligent”, fondé sur la croissance et la sélectivité de la 
dépense. En pratique, cela suppose que la trajectoire de déficit soit tenue malgré des marges 
budgétaires extrêmement réduites. Si cette cible de 5,1 % est atteinte, la France pourrait 
échapper à une nouvelle dégradation de sa note souveraine en 2026. Mais tout écart de 
croissance, ou toute hausse durable des taux, pourrait repousser à 2028 le retour du déficit 
sous les 3%, initialement promis dans la précédente programmation budgétaire. 
 
Le projet de budget se fonde sur les hypothèses suivantes, et vise un déficit public de 4,7% 
en 2026.  
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3.2 La mesure phare du PLF 2026 : le maintien du DILICO (article 76 du PLF)  

Afin d’associer les collectivités territoriales au redressement des comptes publics, l’article 
186 de la LF pour 2025 prévoyait la création d’un « Dispositif de lissage conjoncturel » 
(DILICO) des recettes fiscales versées aux collectivités territoriales. 

Il a concerné en 2025 1924 communes, 141 EPCI, 50 Départements, 12 Régions pour un 
montant de 1 milliard d’euros. 

Ce dispositif est renforcé et reconduit dans le PLF 2026, qui en double les montants (2 
milliards d’euros), en élargit le périmètre et en modifie certaines modalités. 

 

3.3 Instauration de 3 contributions prélevées sur le montant des ressources 
fiscales  

En 2025, le dispositif repose sur trois contributions prélevées sur le montant des ressources 
fiscales versées aux collectivités territoriales et à leurs groupements à fiscalité propre. 

  

- La première contribution, d'un montant de 500 millions d'euros, porte sur les 
ressources fiscales des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. (Les 500 M€ sont répartis à parts égales entre les 
communes, d'une part, et les établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre, d'autre part). 
 

- La deuxième contribution, d'un montant de 220 millions d'euros, porte sur les 
ressources fiscales des départements, de la Ville de Paris, de la métropole de Lyon, 
de la collectivité de Corse et des collectivités territoriales de Guyane et de 
Martinique. 
 

- La troisième contribution, d'un montant de 280 millions d'euros, porte sur les 
ressources fiscales des régions, de la collectivité de Corse et des collectivités 
territoriales de Guyane et de Martinique. 
 

À compter de 2026, ces contributions sont augmentées dans leur montant global. 

Le PLF 2026 prévoit 2 milliards d’euros répartis de la manière suivante : 

- 720 M€ pour les communes (contre 250 M€ en 2025) 
 

- 500 M€ pour les EPCI (contre 250 M€ en 2025) 
 

- 280 M€ pour les départements, de la Ville de Paris, de la métropole de Lyon, de la 
collectivité de Corse et des collectivités territoriales de Guyane et de Martinique 
(contre 250 M€ en 2025) 

 
- 500 M€ pour les régions, de la collectivité de Corse et des collectivités territoriales de 

Guyane et de Martinique (contre 250 M€ en 2025) 
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L’élargissement du nombre de collectivités contributrices, en particulier au sein du bloc 
communal, doit permettre de mieux répartir l’effort et d’éviter la concentration de la charge 
sur un nombre restreint de territoires. 

 
3.4 Dotation globale de fonctionnement, péréquation, Fond Vert, FIT 

L’article 31 du PLF 2026 intègre une reconduction des montants de la dotation globale de 
fonctionnement à leur niveau de 2025. A périmètre constant, l’enveloppe passe ainsi de 
27,395 Mds € en 2025 à 32,578 Mds € en 2026. 

  

Un abondement de 290 M€ (contre 300 M€ en 2025) des dotations de péréquation verticale 
des communes est à prévoir (DSU : 140 M € et DSR : 150 M€). Il devrait être financé par le 
mécanisme d’écrêtement de la dotation forfaitaire des communes (pour 60%) et de la part 
CPS des EPCI (pour 40%). 

Pour rappel en 2025, 150 M€ d’écrêtement avaient été « pris en charge par l’Etat » via 
notamment une réduction de l’enveloppe de dotation de soutien à l’investissement local 
(DSIL). Ce n’est plus le cas dans le PLF 2026. 

 

Ainsi, l’écrêtement de la dotation forfaitaire devrait être amplifié en 2026.  

 

 

 

 

 

Pour mémoire, évolution de la DGF à Ecouen : 

 2013 :   1 043 572 € 
 2014 :     955 720 € 
 2015 :      767 111 € 
 2016 :     588 661 € 
 2017 :     461 719 € 
 2018 :     424 753 €  
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 2019 :                  384 519 € 
 2020 :      345 817 € 
 2021 :      304 985 € 
 2022 :      254 631 € 
 2023 :                  252 118 € 
 2024 :      246 770 € 
 2025     205 504 € 

 
En l’absence de notification à ce jour, en l’état du PLF 2026 et suite à nos calculs, nous 
prévoyons une recette pour Ecouen de 127 000 € pour 2026. 
 
Les critères d’éligibilité aux trois fractions de la DSR restent inchangés au PLF 2026. 

L’enveloppe globale du Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et 
Communales (FPIC) est maintenue à 1 milliard d’euros dans le PLF 2026.  

 

Cependant, 10% des prélèvements du DILICO 2025 et 20% des prélèvements prévus dans le 
cadre du DILICO 2026 viendraient alimenter le FPIC, renforçant la redistribution vers les 
collectivités les plus fragiles. 

 

Voici l’abondement prévisionnel du FPIC sur les prochaines années dans le cadre du DILICO : 

2026 2027 2028 2029 2030 2031 

+16.7 M€ +65.5 M€ +65.5 M€ +48.8 M€ +48.8 M€ +48.8 M€ 

 

Tout comme en 2025, le PLF 2026 n’indique pas de nouvelle modification : l’enveloppe du 
FSRIF (Fonds de Solidarité de la Région Ile de France) est donc envisagée stable à 350 M€. 

Le PLF 2026 s’inscrit dans un effort national de redressement des comptes publics impactant 
directement les finances des collectivités locales. Deux mesures retiennent particulièrement 
l’attention : 

- Diminution du soutien à l’investissement 
- Création du fonds d’investissement pour les territoires (FIT) 

 

Introduit par l’article 74 du PLF 2026, il est la principale mesure de simplification du soutien 
à l’investissement local, en remplaçant et fusionnant trois dotations historiques : la DETR 
(Dotation d’Equipements des Territoires Ruraux), la DSIL (Dotation de Soutien à 
l’investissement Local) et la DPV (Dotation Politique de la Ville). 

 

L’idée est de cibler les territoires considérés comme prioritaires en matière d’aménagement 
et de cohésion sociale. L’instruction et l’attribution des crédits sont confiées de manière 
déconcentrée au préfet. 
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LF 2025 PLF 2026 

Enveloppe  DSIL DETR DPV DSID FIT Fonds Vert 

Montant  420 M € 1,046 Md € 150 M € 212 M € 1,4 Md € 
650 M € (- 

43%) 

Eligibilité 

Communes et 

EPCI à fiscalité 

propre en métropole 

ainsi que les PETR 

Communes et EPCI 

< à 20 000 hab. + PF 

par hab. < à 1,3 fois 

PF par hab. moyen 

de la strate 

Communes 

défavorisées et 

présentant des 

dysfonctionnements 

urbains 

Départements de 

métropole et 

d’Outre-Mer, 

métropole de 

Lyon et collectivités 

à statut particulier 

Communes rurales, 

intercommunalités, 

collectivités 

urbaines en 

difficulté 

Communes et 

EPCI à fiscalité 

propre 

en métropole 

ainsi que les 

PETR 

Objet  

Rénovation 

thermique, 

transition 

énergétique, 

mise aux 

normes ; 

développement 

du numérique, 

équipements 

liés à la hausse 

du nombre 

d’habitants 

Économique, 

social, 

environnemental 

et touristique, 

pour développer 

ou maintenir les 

services publics 

Education, 

culture ; emploi, 

développement 

économique, 

santé ; sécurité, 

social… 

Dépenses 

d’aménagement 

foncier et 

d’équipement 

rural 

Investissements 

locaux : 

équipements 

publics, 

rénovation… 

Investissements 

écologiques : 

rénovation 

énergétique, 

biodiversité… 

Objectif : 

Rationaliser les 

anciennes dotations 

(DETR, DSIL, DPV) 

Objectif : 

Accélérer la 

transition 

écologique dans 

les territoires 

 

Pour rappel, le fonds vert permet de financer les projets en matière de performance 
environnementale, d’adaptation au changement climatique et d’amélioration du cadre de 
vie. C’est un outil crucial, géré localement, pour la rénovation énergétique des bâtiments 
publics. 

Toutefois, le PLF 2026 prévoit une révision à la baisse de l’enveloppe de ce dispositif. Cela 
s’inscrit dans la logique d’économie de l’Etat. Cette contraction budgétaire fait l’objet de 
vives critiques, car elle risque de freiner l’élan des projets locaux de transition écologique. 

 

L’article 32 du PLF 2026 supprime le FCTVA en fonctionnement qui concernait les dépenses 
relatives à l’entretien des bâtiments publics, de la voirie, des réseaux, et de l’informatique en 
nuage.  

Depuis 2018, le coefficient de revalorisation annuelle des valeurs locatives des locaux 
d'habitation (article 1518 du CGI) est calculé en fonction de l’évolution de l’indice des prix à 
la consommation harmonisée (IPCH) entre le mois de novembre N-1 et le mois de novembre 
N-2. 

Encore de + 1,1% en septembre 2025, l’IPCH a reculé en octobre à +0,8% et s’établit sur le 
même niveau sur le mois de novembre 2025 à +0,8%. 
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Ainsi, après une progression forfaitaire des bases dynamique de +1,7% en 2025, le 
coefficient qui serait appliqué en 2026 s’élèverait à 1,00786, soit une augmentation des 
bases de +0,8%. 

 
 
En 2025, la participation des collectivités locales à la réduction du déficit public s’est élevée à 
5,4 milliards d’euros, selon les estimations publiées par la Cour des comptes dans le 
deuxième fascicule du rapport annuel sur la situation des finances publiques locales.  
Pour 2026, la publication du PLF a immédiatement donné lieu à une bataille de chiffres entre 
le Ministère de l’Aménagement des territoires et de la décentralisation d’un côté (4,6 
milliards d’euros annoncés) et le Comité des finances locales à travers la voix de son 
Président André Laignel, chiffrant la contribution des collectivités à l’effort de redressement 
des comptes publics à un peu moins de 8 milliards d’euros.  
Selon les calculs de l’association d’élus locaux Intercommunalités de France, la répartition de 
la ponction par catégorie de collectivité serait la suivante :  
- communes : 2,5 milliards d’euros ;  
- EPCI : 2,2 milliards d’euros ;  
- Départements : 200 millions d’euros ;  
- Régions : 900 millions d’euros.  
 
En tout état de cause, aucune collectivité ne devrait être épargnée par l’effort de 
redressement. 

Publiée au Journal officiel du 27 décembre, la loi spéciale de finances pour 2026 assure la 
continuité de l'Etat depuis le 1er janvier. Elle garantit les prélèvements sur recettes au profit 
des collectivités territoriales, et la continuité des crédits, mais impactera, en l'état, l'octroi de 
nouvelles dotations d'investissement. Le débat sur le projet de loi de finances pour 2026 
devrait reprendre en janvier, avec toujours la recherche d'un compromis. Depuis ce mardi 6 
janvier, les différents groupes parlementaires se réunissent avec les ministres de Bercy pour 
reprendre les travaux. 

Les discussions ont repris ce jeudi 8 janvier en commission, avant un examen en séance 
publique à compter de mardi 13 janvier. Pour les collectivités locales, la Commission est déjà 
revenue sur plusieurs dispositions votées par le Sénat. Néanmoins, elle a décidé de ne pas 
adopter la première partie du texte, ce vendredi 9 janvier : un accord semble encore 
lointain. 
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ARTICLE 4 - BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE 

4.1   Situation financière et fiscale 

Poursuite des principes fondamentaux de maîtrise budgétaire 

Avec les conséquences des crises successives depuis le début du mandat, le contexte 
budgétaire cette année reste particulièrement contraint pour chacun. Il apparait 
indispensable de poursuivre le réexamen de nos politiques publiques, tous domaines 
confondus, pour proposer des mesures susceptibles de dégager de nouvelles marges de 
manœuvre aussi bien en recettes qu’en dépenses de fonctionnement, condition nécessaire 
pour assurer l’équilibre de nos budgets à venir (et conserver une capacité 
d’autofinancement suffisante, indispensable pour maintenir nos investissements à un bon 
niveau). En l’état actuel du PLF 2026, l’impact négatif pour notre commune se chiffre à plus 
de 400 000 € ; des pistes de travail doivent obligatoirement être étudiées.  

 

Composantes des charges et produits réels de fonctionnement 

 

Les charges réelles :  

  2023 2024 2025 Variation 
2025/2024 

Charges réelles de 
fonctionnement 8 608 625,27 € 8 591 210,75 € 8 848 137.69 € 2.99  % 

Charges financières               93 929,16 €  
                         

81 135,62 €  
                         

65 061,14 €  
- 19.81 % 

Charges exceptionnelles                 7 447,20 €  
                                 

58,32 €  
                           

1 060,16 €  
% 

Charges de gestion         8 507 248,91 €  
                   

8 510 016,81 €  
                   

8 782 016.39 €  
3.20 % 

Charges de personnel         5 226 146,46 €  
                   

5 359 354,32 €  
            

5 479 550,86 €  
2.24 % 

Charges à caractère général         2 540 840,12 €  
                   

2 411 438,87 €  
                   

2 438 039.70 €  
1.10 % 

Atténuation de produits              31 202,00 €  
                        

53 891,00 €  
        

58 207,00 €  
8.01 % 

Autres charges de gestion courante            709 060,33 €  
                      

685 332,62 €  
                      

806 218.83 €  
17,64 % 

   dont subv et participations            376 759,56 €  
                      

354 654,76 €  
                      

449 430,67 €  
26,72% 
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Les produits réels :  

  2023 2024 2025 
Variation 

 2024/2025 

Produits réels de fonctionnement 9 024 160,00 € 9 308 272,17 € 9 214 516.36 € -1,41% 

Produits financiers 244,96 € 174,60 € 160,05 € -8,33% 

Produits exceptionnels 44 320,74 € 14 094,74 € 63 432.27 € 93,79% 

Atténuation de charges 131 477,92 € 176 967,35 € 139 728.33 € -21,61% 

Produits de gestion 8 848 116,38 € 9 117 035,48 € 9 011 195,71 € -1,16% 

Produits service du domaine et 
ventes 598 153,82 € 584 586,91 € 614 110,21 € 5,05% 

Impôts et taxes 6 756 444,29 € 6 850 974,77 € 6 962 156,64 € 1,62% 

Impositions directes 3 383 027,00 € 3 501 505,00 € 3 532 913,00 € 0,90% 

Compensations (CARPF)  2 252 674,25 € 2 361 718,00 € 2 450 363,93 € 3,75% 

Taxe déchets stockés 465 666,00 € 400 093,00 € 361 212,00 € -9,72% 

Produits des droits de mutation 276 172,60 € 239 935,59 € 288 181,00 € 20,11% 

Autres recettes fiscales 378 904,44 € 347 723,18 € 329 486,71 € -5,24% 

Dotations et participations 1 085 046,26 € 1 323 404,64 € 1 061 967,32 € -19,75% 

DGF 252 118,00 € 246 770,00 € 205 504,00 € -16,72% 

Autres compensations et 
participations 832 928,26 € 1 076 634,64 € 856 463,32 € -20,45% 

Autres recettes de gestion 408 472,01 € 358 069,16 € 372 961,54 € 4,16% 
 

 
 

 
 
 

La formation de l’autofinancement : 

La capacité d’autofinancement (CAF) représente l’excédent résultant du 
fonctionnement utilisable pour financer les opérations d’investissement 
(remboursement de dettes, dépenses d’équipement …). 

Elle est calculée par la différence entre les produits réels de fonctionnement (hors 
produits de cessions) et les charges réelles. 
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Sections de fonctionnement et d’investissement respectivement équilibrées  

 

 Evaluation sincère des dépenses et des recettes  

 Financement de l’annuité des emprunts en capital par des recettes propres 

 Section de fonctionnement doit avoir un solde nul ou positif et la section 
d’investissement doit être votée en équilibre 

 Si l’épargne brute ne suffit pas à rembourser le capital de la dette, la 
collectivité ne dégage aucun autofinancement, ce qui implique : 

• Une baisse de la capacité de financement des prochaines dépenses 
d’équipement.  

• La nécessité de recourir aux autres ressources propres (FCTVA, Taxe 
d’urbanisme, Cessions d’immobilisations…) pour couvrir le 
remboursement de la dette. 
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  2023 2024 2025 
variations 
2024/2025  

Produits  de gestion 8 848 116,38 € 9 102 787,48 € 9 011 195,71 € -1,01%  
Charges de gestion 8 507 248,91 € 8 510 016,81 € 8 782 016,39 € 3,20%  

Epargne de gestion        340 867,47 €         592 770,67 €         229 179,32 €  
-61,34% 

  

produits de 
gestion moins 
charges de 
gestion 

Intérêts de la dette 93 929,16 € 81 135,62 € 65 061,14 € -19,81%  
Résultat exceptionnel   17 036,42 € 62 372,11 € 266,11%  

Epargne brute                        
 
  

       246 938,31 €         528 671,47 €         226 490,29 €  -57,16% 
 
  

épargne de 
gestion moins 
intérêts de la 
dette + résultat 
exceptionnel 

Remboursement en 
capital de la dette 448 438,65 € 445 601,42 € 446 686,05 € 0,24%  

 Epargne nette 
 
  

-     201 500,34 €           83 070,05 €  -     220 195,76 €  -365,07% 
 
  

épargne brute 
moins 
remboursement 
capital de la 
dette 

 

 

L’investissement : 

 
Les dépenses réelles : 

 

  2023 2024 2025 
Variation 

2024/2025 

Dépenses réelles d'investissement          822 509,97 €       1 235 186,53 €         2 624 745,92 €  112,50% 

Dépenses d'investissement (hors dette)          374 071,32 €           789 585,11 €         2 178 059,87 €  175,85% 
Dépenses d'équipement          374 071,32 €           789 261,11 €         2 176 635,82 €  175,78% 

Frais d'étude, logiciels           46 871,41 €          118 535,00 €            107 909,00 €  -8,96% 
Immob corporelles (Terrains, matériel et 

outillage) 
        191 694,46 €          655 919,09 €            654 033,70 €  -0,29% 

Immobilisations en cours (Travaux)         135 505,45 €            14 807,02 €         1 414 693,12 €  9454,21% 

Cautionnements                            -   €                   324,00 €                 1 424,05 €  339,52% 
Dette (remboursement en capital des 
emprunts) 

         448 438,65 €           445 601,42 €          446 686,05 €  0,24% 
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Les recettes réelles : 

 
 

  2023 2024 2025 
Variation 

2024/2025 

Recettes réelles d'investissement 1 267 809,58 € 1 163 179,07 € 1 152 294.02€ -0.94% 

Recettes d'investissement (hors emprunt) 1 267 809,58 € 1 163 179,07 € 1 152 294.02€ -0.94% 

FCTVA         203 020,49 €            87 283,31 €          134 651,49 €  54,27% 

Subventions reçues         251 208,32 €          350 500,88 €          591 204,77 €  68,67% 

Autres recettes (hors emprunt)         813 580,77 €          725 394,88 €          426 437.76 €  -41.21% 

 

4.2  La dette 

  2023 2024 2025 
Variation 

2024/2025 

Remboursement du capital de la dette      448 438,65 €                 445 601,42 €  446 686,05 € 1,10% 

Intérêts        93 929,16 €                   81 135,52 €  68 571,10 € -0,11% 

Annuités (capital + intérêts)      542 367,81 €                 526 736,94 €  515 257,15 € 0,89% 

Annuité par habitant  75,60 € 73,42 € 71,82 € 0,96% 

Annuité/recettes réelles de fonctionnement 6,01% 5,66% 5,59% 1,42% 

Capital restant dû au 31/12 (encours de la 
dette) 

3 659 538,00 € 3 142 401,00 € 2 767 251,00 € -10,83% 

Encours dette/habitant 510,11 € 438,03 € 385,73 € -10,77% 

Encours dette/recette réelles de 
fonctionnement 

40,55% 33,76% 30,03% -10,36% 

Ratio encours de la dette / CAF 14,82 5,01 1 798 353,07 169,50% 

 
Structure de la dette au 31/12/2025 
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Profil de remboursement :  

 

 

 
Hors nouveaux emprunts, la dette sera à moitié remboursée en 2029, et la totalité de la 
dette sera éteinte en 2036. 
 
Une diminution de l'annuité améliore la capacité d'autofinancement et permet de recourir à 
de nouveaux emprunts sans la dégrader. À l'inverse, une annuité qui ne baisse pas signifie 
que tout nouveau financement viendra dégrader l'autofinancement net (toutes choses 
égales par ailleurs). 
 
 
Evolution du nombre d’emprunts  
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Évolution de l'encours de la dette globale 
 

 

 
L'encours présenté est le capital restant dû (CRD) au début de l'année (avant d'éventuelles 
échéances d'amortissement au 1er janvier). 
 
 
 
Calendrier des échéances de l'année 2026 
 

 

Total des intérêts Intérêts connus Intérêts estimés
44 763 € 7 075 €
86,4% 13,6%

51 838 €
 

 
Cette année, le total des échéances s'élèvera à 488 k€. Les amortissements seront de 436 k€, 
et les intérêts de 51 k€ (ce montant sera ajusté en cours d'année pour les fixings des 
emprunts dont le taux est encore estimé). 
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Les échéances sont à peu près réparties sur l'exercice, sans réel pic de charge. C'est un point 
positif pour la gestion de la trésorerie. 
 
 
Observatoire de la dette : une durée résiduelle inférieure à celle de la strate 
 
 

 
 

 

4.3 Les orientations budgétaires pour 2026 

La ville présentera un budget 2026 adapté aux contraintes liées au contexte actuel, en 
cohérence avec la politique budgétaire rigoureuse appliquée depuis plusieurs années tant au 
niveau du fonctionnement que de l’investissement, avec l’aboutissement de plusieurs 
projets en cours. 

Dans le contexte électoral de mars 2026, les projets d’ampleur seront mis à la discussion 
suite aux élections et n’apparaitront pas, volontairement, dans ce rapport. 

La subvention communale vers le CCAS a été très largement augmentée en 2025, le budget 
annexe assumant désormais la gestion RH de ce service. Cela afin de poursuivre les actions à 
destination des plus démunis (bons alimentaires, secours d’urgence) et de préserver les 
temps conviviaux et de solidarité (repas des anciens, colis, sorties et manifestations). Le ROB 
du CCAS retrace précisément les actions projetées. 

 

En section de fonctionnement : dépenses et recettes s’équilibreront autour de 9M€ 

 

RESSOURCES HUMAINES : 

Dans le cadre de la préparation du budget, les éléments suivants sont à prendre en compte 
concernant les ressources humaines pour l’exercice 2026 : 
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 Évolution du taux de cotisation CNRACL 
Le taux de cotisation employeur à la CNRACL connaît une augmentation (successive à celle 
de l’an passé), passant de 31.65% en 2024 à 34,65 % en 2025 puis 37,65 % en 2026. 

Cette évolution engendre un surcoût estimé à environ 48 000 € sur la masse salariale. 

 Glissement Vieillesse Technicité (GVT) 
L’impact du GVT, intégrant les avancements de grade, les avancements d’échelon et autres 
évolutions de carrière, est évalué à 11 000 € pour l’année 2026. 

 Recrutement : Affaires générales 
Un recrutement est prévu au sein du service des affaires générales afin de pallier les 
absences liées à des raisons médicales de plusieurs agents ; cela s’effectuera à masse 
salariale constante, sans coût supplémentaire pour la collectivité.  

Par ailleurs, l’agent recruté sera progressivement formé en anticipation du départ à la 
retraite prévu en octobre 2026 d’un agent occupant les fonctions d’accueil et d’agence 
postale. 

 L’impact de l’organisation des élections municipales est budgété, pour environ 
13 000 €. 

 

ENFANCE 

Les séjours hiver et été sont reconduits et concernent à chaque fois 25 enfants âgés de 7 à 
17 ans. 

Les accueils de loisirs maternels, élémentaires et préadolescents vont accentuer leur 
fréquence d’activités hors les murs. 

Le travail en partenariat avec l’IME va aussi être plus intense en partageant plusieurs 
moments d’activités autres que les ateliers sportifs comme aujourd’hui. 

Enfin, la journée des CM2 (18 juin) et la fête de l’enfance (27 juin) sont reconduites. 

 

        RELAIS PETITE ENFANCE / LIEU D’ACCUEIL ENFANT-PARENTS : 

Le Relais Petite Enfance et le Lieu d’Accueil Enfants/Parents s’impliqueront notamment, en 
plus des programmes d’accueil et d’activités habituels, sur le Forum des métiers de la Petite 
Enfance comme lors de la Fête de l’Enfance prévue le 27 juin. 

 

MULTI ACCUEIL 

Poursuite des ateliers « motricité » en partenariat avec le service des sports afin de faire 
prendre conscience aux tout-petits de leur corps et du mouvement de celui-ci dans l’espace. 

Des ateliers de peinture, de cuisine, d’éveil à la nature sont organisés tout au long de l’année 
afin de permettre aux très jeunes enfants d’explorer le monde qui les entoure. 
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Les rendez-vous annuels, souvent organisés en commun avec le RPE, sont toujours 
programmés pour 2026 (spectacles pour les enfants, conférences pour les parents, sorties en 
forêt, …) 

 

JEUNESSE  

L’équipe en place maintient ses missions d’accueil, d’écoute et d’orientation en direction du 
public jeune en mettant un focus sur le travail autour de la santé mentale. 

L’Espace Jeunes continue de participer activement au Round Up City qui est une action de 
prévention de la violence et de la délinquance menée en commun avec les villes limitrophes. 

De plus, des actions d’animation sont également prévues avec d’autres villes appartenant à 
la communauté d’agglomération. 

Un créneau hebdomadaire est réservé à une mise en partenariat avec l’IME d’Ecouen afin 
de travailler à la mutualisation des ressources et des temps d’animation. 

Les deux rendez-vous annuels que sont le tournoi de football féminin et le tournoi de 
football adapté sont prévus au printemps toujours en partenariat avec le FC Ecouen. 

L’Info Jeunes se déplacera dans les collèges (Jean Bullant, Sainte Thérèse, Aimé Césaire) afin 
de participer à différents forums des métiers et de se faire connaître auprès des jeunes 
collégiens. 

Une soirée festive sera proposée fin juin/début juillet afin de célébrer la fin des cours et/ou 
des examens pour l’ensemble des collégiens et lycéens écouennais. 

L’Espace Jeunes a également prévu un travail de partenariat avec l’association UBAKA afin 
de mettre en place des actions d’animations ciblées contre les situations de harcèlement 
scolaire. 

 
SPORT  

En plus du développement des Activités Physiques et Sportives (APS) dispensées à 
l’ensemble des enfants scolarisés sur la ville de la grande section au CM2, le service des 
sports souhaite pérenniser l’action « Un temps pour Elles » en proposant plus de rendez-
vous sportifs aux Ecouennaises. 

Les terrasses d’été, rendez-vous attendu par l’ensemble des jeunes écouennais, sont 
reconduites sous la même forme, dans le parc Lemaire comme l’an dernier. Les animateurs 
sportifs proposeront de passer de l’initiation à des pratiques sportives « confidentielles », à 
des mini rencontres de football ou encore d’ultimate… 

L’axe Sport/Santé va être mis en avant tout au long de l’année : un travail de renforcement 
et de posture est déjà en place au sein des accueils des tout-petits (équipe du Multi-accueil, 
du Relais Petite Enfance et assistantes maternelles) et le service espère pouvoir également 
étendre son expertise auprès d’autres publics (mise en place de routine de réveil musculaire 
et d’étirements avec les équipes techniques, ateliers autour d’APS « de fauteuil » pour le 
personnel administratif, …) 

A l’initiative du travail en collaboration avec l’IME, l’équipe anime des rencontres régulières 
entre les enfants des accueils de loisirs de la ville et ceux accueillis par l’IME.    
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Cet axe Sport/Santé, à la vue des différentes études autour du rôle de l’activité physique 
dans la prévention des maladies cardiovasculaires notamment dues à une sédentarisation 
accrue associé à une alimentation ultra-transformée, est un véritable enjeu de bien-être, à 
court, moyen et long terme pour la santé de l’ensemble de la population. 

 

CADRE DE VIE / DEVELOPPEMENT DURABLE / TRAVAUX 
 

 Aménagements de voirie 

Comme chaque année, une enveloppe sera dédiée aux aménagements de voirie pour 
améliorer la visibilité ou la sécurité sur les axes roulants. 

 

 Aménagements paysagers 

Comme lancé en 2025, le plan d’aménagements végétalisés des cours d’école, 
déminéralisation et création de zones d’ombrage sera poursuivi, afin d’améliorer, sur 
plusieurs années, le confort des élèves et rapprocher la nature des usages quotidiens. 

 

 Réaménagement du Mail Nord et création de jardins partagés 

La commune va achever en 2026 cette opération, notamment sur le plan comptable. Sur le 
terrain, le paysage du Mail Nord a été refaçonné et le rond-point de l’horloge est terminé. 
 

 Modification de l’éclairage public 
 
Le plan pluriannuel de modification de l’éclairage public et son passage en Led sera poursuivi 
en 2026. 

 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

 
Depuis presque quatre ans, notre marché mensuel de producteurs locaux est 

devenu un véritable atout pour la commune. Il offre aux habitants l’opportunité d’accéder à 
des produits frais et de qualité, tout en soutenant nos agriculteurs et artisans locaux. Malgré 
la baisse du pouvoir d’achat qui a un impact sur le nombre de visiteurs, les exposants restent 
motivés et déterminés à participer. Cela témoigne de leur engagement envers ce rendez-
vous mensuel. 

L’étude « commerce et stratégie », lancée dans le cadre de la nouvelle stratégie 
intercommunale en matière de commerce et d’artisanat 2023-2027, doit s’achever en 2026 
avec la proposition d’un plan d’actions. 
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CULTURE  

Le service culture poursuit son engagement en faveur du développement et de la 
démocratisation de la culture, accessible à toutes et tous. Cette orientation s’inscrit 
pleinement dans la volonté municipale de lutter contre les inégalités, affirmée depuis le 
début du mandat. 

Les pratiques culturelles jouent en effet un rôle essentiel dans l’ouverture aux autres, 
l’éveil des consciences et le développement de l’esprit critique. C’est pourquoi la grande 
majorité des actions et dispositifs proposés sont gratuits et destinés à l’ensemble des 
familles écouennaises. 

Les rendez-vous incontournables, tels que les rencontres chorégraphiques, les 
Journées européennes du patrimoine ou encore la Fête de la musique, continuent de 
rassembler un public toujours plus nombreux. Chaque événement fait l’objet d’une 
évaluation annuelle afin d’ajuster et d’améliorer l’offre culturelle, dans un souci constant 
d’adéquation avec les besoins et les attentes des habitants. 

Pour la 4ème année, la Ville proposera un programme d’actions dans le cadre de la 
journée internationale des droits des femmes : sensibilisation, expériences, conférences, 
self-défense... Ce programme s’inscrit dans la volonté politique de la majorité municipale 
d’agir concrètement en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes et de lutte 
contre les violences faite aux femmes.  

Ainsi, les terrasses d’été, le programme d’animations au Manoir ainsi que la 
programmation spécifique des fêtes de fin d’année seront reconduits, problement sous 
forme retravaillée, afin de garantir un accès à la culture pour tous les publics, des plus jeunes 
aux plus âgés. 

Dans un contexte budgétaire de plus en plus contraint, le service culture poursuit et 
renforce le travail partenarial engagé depuis de nombreuses années avec les acteurs locaux, 
notamment au sein de la CARPF : associations, lieux et structures culturels et touristiques. 
Cette mutualisation des moyens vise à maintenir une programmation régulière et diversifiée 
d’actions, de dispositifs et d’événements à destination des habitants. Ce sera notamment le 
cas avec CirquEvolution, dont la présence du 15 au 21 juin est possible grâce à la CARPF. 

La bibliothèque s’est affirmée ces dernières années comme un lieu culturel majeur, 
mais aussi comme un espace de lien social, de mixité et d’accueil. En 2026, elle poursuivra le 
déploiement d’actions autour du livre et de l’actualité, à destination de tous les publics, 
petits et grands : contes, ateliers, spectacles, tables thématiques… La création et l’animation 
de la page Instagram de la bibliothèque participent également à l’ouverture de ce lieu à de 
nouveaux publics, parfois plus éloignés. 
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TOURISME  

Développer le tourisme local demeure un objectif fort de la Municipalité : il s’agit de 
permettre aux Écouennaises et aux Écouennais de se réapproprier leur territoire en 
(re)découvrant son patrimoine bâti et naturel. 

Fortes de leur succès, les offres touristiques locales créées en 2023, telles que les 
balades contées et les balades méditatives, seront reconduites et adaptées en 2026. 

Par ailleurs, le travail de recherche approfondi mené par la Société historique, qui a 
abouti cette année à la finalisation de la frise historique d’Écouen, fera l’objet d’une 
transposition en exposition hors-les-murs dans le jardin du Manoir. 

  
COMMUNICATION  

La Municipalité souhaite accompagner les politiques publiques locales afin d’en favoriser la 
compréhension et l’adhésion par les habitants et les acteurs du territoire. 

À ce titre, plusieurs orientations sont poursuivies : 

 Poursuivre le travail engagé avec la reconduction des vœux institutionnels, afin de 
renforcer le rayonnement d’Écouen, entretenir les relations partenariales, remercier 
les partenaires pour leurs subventions et contributions au bénéfice des Écouennais, 
et porter la voix de la Ville aux niveaux régional et départemental 

 Poursuivre la concertation publique dans l’objectif d’accroître la participation 
citoyenne, par la mise en place de nouveaux outils et la pérennisation des dispositifs 
existants : permanences d’élus, réunions publiques, consultations… 

 Poursuivre l’amélioration et le renouvellement de la signalétique urbaine, afin de 
faciliter l’accès aux équipements, aux services municipaux et aux commerces. 

 Renforcer la digitalisation de la communication municipale et réduire l’impact 
carbone lié aux impressions papier. À titre d’exemple, le remplacement des 
panneaux d’information devenus obsolètes sera également proposé au budget. 

 

  
Côté recettes de fonctionnement, les principaux postes attendus sont constitués par les 
recettes fiscales (3,585M€ avec une augmentation attendue des bases de +0.8%), 
l’attribution de compensation de la CARPF (2.450M€), la dotation globale de fonctionnement 
(127k€), la taxe sur les déchets stockés (300k€), les loyers des logements et autres locaux 
(env. 372k€) et les produits de services (env. 610k€).  
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En section d’investissement (dépenses et recettes autour de 3M€) 

Comme vu plus haut, la commune peut désormais achever, opérationnellement et 
comptablement, les deux opérations d’ampleur incluses dans le Contrat d’Aménagement 
Régional (CAR) validé en 2024. Signé officiellement le 27 janvier 2025, ce partenariat 
concerne les opérations de réaménagement du Mail (aménagement paysager du Mail nord 
et création des jardins partagés pour 1 350 000 €) et de réhabilitation du Centre technique 
municipal (pour 830 000 €) avec des financements de 900 000 € pour la Région, et 484 000 € 
pour le Département.  

Ces projets visant l’amélioration d’équipements et d’espaces publics en lien avec la 
requalification du tissu urbain communal entrent en parfaite cohérence avec la volonté de 
la municipalité et son engagement de mettre en œuvre un projet concerté d’aménagement 
et de développement durable de son territoire.   

Engagé également en 2024, le nouveau Marché Global de Performance Energétique sur 
l’éclairage public sera poursuivi en 2026. Il combine l'exploitation/maintenance dans la 
durée à la conception et la réalisation de travaux de rénovation de l’éclairage public, 
permettant la rénovation de l’ensemble du parc de candélabres et le passage en Led sur 6 
ans. Cette année, une centaine de points lumineux seront modifiés, permettant ainsi à la 
commune de mettre l’accent sur un enjeu majeur de la transition énergétique, pour environ 
200k€. Cette dépense sera en partie financée par le Fonds vert (20% de la dépense HT, 
notification reçue en 2023) et le Conseil départemental (nous viserons 15% de subventions). 

De la même façon, le programme pluriannuel visant à planifier les travaux réglementaires 
de sécurisation des bâtiments, notamment les écoles (Système de sécurité incendie, 
modernisation des alarmes, caméras, contrôle d’accès) se prolongera, pour environ 110k€. 

Plus globalement, une enveloppe est également prévue à hauteur de 350k€ pour l’entretien 
des bâtiments communaux.  

 

Des restes à réaliser (RAR) sont également pris en compte ; il s’agit de sommes engagées en 
2025, qui restent à facturer ou à payer pour des travaux en cours, pour un solde total de 164 
427.32 € (1 085 372.32 € en dépenses et 920 945 € en recettes pour le versement attendu 
de subventions). 
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Glossaire 

 
CGCT : code général des collectivités territoriales 

DCRTP : dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 

DCTP : dotation de compensation de la taxe professionnelle 

DF : dotation forfaitaire ou part forfaitaire (communes) 

DGF : dotation globale de fonctionnement 

DRF : dépenses réelles de fonctionnement 

DSIL : dotation de soutien à l’investissement local 

DNP : dotation nationale de péréquation 

DSR : dotation de solidarité rurale 

FPIC : fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales 

FPU : fiscalité professionnelle unique 

LF2026 : Loi de Finances pour 2026 

PLF : Projet de Loi de Finances 

RAR : restes à réaliser (sommes engagées en N-1 que l’on prévoit sur le budget N) 

RFR : revenu fiscal de référence 

ROB : rapport d’orientations budgétaires 

RRF : recettes réelles de fonctionnement 

TH : taxe d’habitation 
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